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n° 126 923 du 10 juillet 2014

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 avril 2014 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 avril 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 27 mai 2014 convoquant les parties à l’audience du 6 juin 2014.

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. DESENFANS, avocat, et Y.

KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus

d’octroi du statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux

apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité mauritanienne et d’origine ethnique haratine, vous êtes arrivé sur le territoire belge, le 3

juin 2012. Le lendemain, vous avez introduit votre demande d’asile. En tant que harratine, vous vivez à

Rekiz où vous êtes l’esclave d’un maure blanc depuis votre enfance. Le 9 mai 2012, votre maître vous

fait appeler et vous apprend qu’il a l’intention de donner vos enfants à son frère afin que ceux-ci

deviennent leurs esclaves. Pour la première fois, vous vous opposez à lui. Vous cherchez alors le

soutien de votre épouse, également harratine et soumise à l’esclavage, mais celle-ci ne veut s’opposer

à votre maître. Dans la nuit du 10 mai 2012, vous prenez vos enfants et vous vous enfuyez jusqu’à

Rosso. Vous vous rendez chez un ami de votre père qui vous aide alors à rejoindre Nouakchott. Dans

cette ville, vous vous rendez chez votre soeur (qui a été affranchie). Votre soeur décide alors de cacher

les enfants chez une de ses amies. Vous restez environ une semaine chez elle, puis, craignant que

vous ne soyez retrouvé, elle organise votre voyage de départ. En mai 2012, vous embarquez à bord

d’un bateau à destination du Royaume de Belgique.
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Le 25 février 2013, le Commissariat général a rendu une décision de refus du statut de réfugié et de

refus du statut de la protection subsidiaire.

Le 29 novembre 2013, dans son arrêt n° 114 811, le Conseil du contentieux des étrangers a annulé la

décision du Commissariat général.

Vous avez été entendu une nouvelle fois par le Commissariat général en date du 05 février 2014. Vous

n’invoquez aucun nouvel élément.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le Commissariat général constate qu’il

n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

Dans sa décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de la protection subsidiaire, le

Commissariat général avait refusé d’accéder à votre demande de protection internationale après avoir

indiqué d’abord que le fait que vous ayez laissé vos enfants en Mauritanie est contradictoire avec les

craintes que vous avez exprimées, deuxièmement, qu’au regard des informations objectives mises à sa

disposition au sujet de l’esclavage en Mauritanie, il ne peut croire que vous ayez pris connaissance de

votre statut et que vous avez été le seul membre de votre famille à vivre sous le joug de votre maître,

troisièmement, qu’étant donné votre prise de conscience et étant donné le fait que l’état mauritanien

criminalise l’esclavage par la loi de 2007, rien ne permet, au vu du soutien familial dont vous bénéficiez,

de considérer que vous ne pourriez rester en Mauritanie. Le Conseil du contentieux des étrangers a

annulé cette décision en réfutant les trois arguments précités avancés par le Commissariat général. Le

Conseil du contentieux des étrangers demandaient notamment au Commissariat général d’investiguer

plus en profondeur la situation des différents membres de votre famille, et le soutien qu’ils pourraient

vous apporter en Mauritanie.

Tout d’abord, il ressort des informations objectives mises à la disposition du Commissariat général que

les esclaves de condition ne disposent d’aucune ressource financière, d’aucune éducation, et bien

souvent d’aucun document d’état civil qui leur permettrait de prendre la fuite (cf. COI Focus « Formes

traditionnelles et contemporaines d’esclavage » du 26 juin 2013). Or, il ressort de vos déclarations que

vous avez été scolarisé, que votre maître vous permettait d’aller à l’école (cf. rapport d’audition du

05.02.2014, p. 6), que votre frère et votre soeur ont été scolarisés, que votre frère et votre soeur ont pu

exercer des professions (gendarme et infirmière) et que votre soeur a même été affranchie. De plus,

vous avez apporté à votre dossier votre propre certificat de nationalité que votre soeur vous a fait

parvenir (cf. rapport d’audition du 31 janvier 2013, p. 5). De part votre contexte familial et du fait que

vous avez été scolarisé et êtiez en possession d’un document d’état civil, le Commissariat général ne

peut croire que vous viviez dans un état de servitude. Si le Commissariat général ne conteste pas que

vous soyez un harratine et donc un descendant d’esclaves, il remet par contre en cause le fait que vous

ayez vécu dans un état de servitude en Mauritanie.

D’autre part, à supposer que vous ayez été dans un état de servitude, ce dont le Commissariat général

n'est pas convaincu, le Commissariat général estime qu’il est incohérent que vous n’ayez jamais tenté

de fuir avant le 10 mai 2012 alors que, comme relevé ci-dessus, vous étiez conscient de votre condition

d’esclave, et que votre maître vous permettait d’aller rendre visite à votre famille à Nouakchott (cf.

rapport d’audition du 31 janvier 2013, p. 11). Vous avez donc eu l’occasion de fuir. De plus, vous

déclarez que les personnes qui, comme vous, sont au courant de leur situation se révoltent et ne vivent

pas sous l’emprise d’un maître (cf. rapport d’audition du 31 janvier 2013, p. 14). Partant, il est incohérent

que vous n’ayez pas tenté de fuir plus tôt. Cela renforce la conviction du Commissariat général que

vous ne viviez pas dans un état de servitude dans votre pays d'origine.

L’ensemble de ce qui précède permet au Commissariat général de remettre en cause le fait que vous

ayez vécu dans une situation de servitude en Mauritanie depuis votre enfance. Partant, il est également

permis au Commissariat général de remettre en cause le fait que votre maître ait la volonté de prendre

vos enfants afin de les faire travailler comme ses esclaves.
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Votre état de servitude ayant été remis en cause ci-dessus, il n’est plus nécessaire de se positionner

par rapport au soutien ou à la protection que pourrait vous accorder votre famille (dont des membres ont

été affranchis, ont été scolarisés et ont même suivi des études supérieures) qui vit à Nouakchott et qui

ne vit plus sous le joug d’un quelconque Maître. De plus, le Commissariat général relève que la

débrouillardise dont vous avez fait preuve pour emmener vos enfants à Nouakchott dans votre famille

démontre que vous avez la capacité de les protéger et confirme à nouveau la conviction du

Commissariat général selon laquelle vous ne viviez pas dans un état de servitude en Mauritanie.

A l’appui de votre recours auprès du Conseil du contentieux des étrangers, vous avez apporté le

Rapport de la Rapporteuse spéciale sur les formes contemporaines d’esclavage, y compris les causes

et leurs conséquences – Mission en Mauritanie daté du 24 août 2010 et émanant du Conseil des droits

de l’homme de l’assemblée générale des Nations Unies. Ce rapport décrit de manière générale la

situation des esclaves en Mauritanie et ne décrit en aucun cas votre propre situation. Votre condition

d’esclave ayant été remis en cause ci-dessus, ce document n’est pas à même de renverser le sens de

la présente décision.

Le Commissariat général est dès lors dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une

crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou des motifs

sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme, dans le cadre du présent recours, fonder sa demande d’asile sur les faits

tels qu’exposés dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de « l’article 1er, §A, al.2 de la

Convention de Genève du 28/07/1951 […] et/ou […] les articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 57/6 alinéa 2 et

62 de la loi du 15 décembre 1980 ».

Elle prend également un deuxième moyen de la violation des « articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du

29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs […] erreur d’appréciation, ainsi que

“le principe général de bonne administration et du devoir de prudence” ».

3.2. Après avoir exposé les griefs qu’elle élève à l’encontre de l’acte entrepris de recours, elle demande

« (…) A titre principal, […] de lui reconnaître la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection

subsidiaire (…) » et , « (…) A titre infiniment subsidiaire, l’annulation de la décision attaquée (…) ».

4. L’élément nouveau

En termes de requête, la partie requérante reproduit un extrait d’un document qu’elle identifie comme

suit : « rapport du Rapporteur Spécial des Nations Unies sur les formes contemporaines d’esclavage en

Mauritanie (24/08/2010) ».

5. Discussion

5.1. Le Conseil observe qu’en l’occurrence, il ressort des arguments en présence que le débat entre les

parties porte sur la vraisemblance du statut d’esclave allégué par la partie requérante, l’établissement

des faits dont elle a fait état à l’appui de sa demande de protection internationale et les risques

encourus en cas de retour dans son pays d’origine, la Mauritanie.
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5.2. A cet égard, le Conseil estime, tout d’abord, ne pas pouvoir se rallier à la motivation de la décision

entreprise contestant le statut d’esclave de la partie requérante.

Il relève, en effet, qu’il ressort du compte rendu de ses auditions que, nonobstant son très faible niveau

scolaire, la partie requérante a pu, en réponse aux questions qui lui ont été posées devant les services

de la partie défenderesse, livrer de manière spontanée, circonstanciée et constante, une description

détaillée, notamment, de la personne de son « maître » (appartenance à une tribu de « maîtres »

entretenant de bons rapports avec une autre tribu similaire ; membre d’une famille exploitant, au moyen

de nombreux esclaves dispersés dans le pays, des ressources naturelles et un important cheptel), de

ses conditions de vie à son service (aliénation au « maître » des décisions relatives à sa personne

sensu lato, notamment, son éducation, sa mise au travail, le choix de son épouse, ses déplacements, la

scolarité de leurs enfants ; tâches accomplies sans contrepartie, hormis des « récompenses »

exceptionnelles et d’un montant dérisoire), et de son quotidien (mauvais traitements subis durant son

enfance ; attribution de tâches variant en fonction de son âge et/ou d’évènements ponctuels tels la

sécheresse, l’organisation de festivités). Il constate, en outre, qu’en termes de requête, la partie

requérante souligne à juste titre que plusieurs éléments non contestés de ses déclarations - en

particulier : son origine ethnique harratine et sa langue maternelle hassanya -, ainsi que la concordance

de ses propos avec les informations versées au dossier administratif par la partie défenderesse quant

au mode d’acquisition du statut d’esclave en Mauritanie, constituent un faisceau d’indices à l’appui de

ses allégations.

Il observe, par ailleurs, que les arguments invoqués dans la décision querellée pour mettre en cause le

fait que la partie requérante ait « vécu dans un état de servitude en Mauritanie » :

- soit reçoivent des explications plausibles à l’examen du dossier administratif (après analyse de

l’ensemble de ses déclarations, la prétendue contrariété relevée entre les informations, versées au

dossier administratif, et les propos tenus par la partie requérante au sujet de son « contexte familial »,

sa brève scolarité et son entrée en possession d’un document d’état civil, à la faveur de démarches

entreprises par sa sœur après sa fuite, apparaît être insuffisamment justifiée, au regard, notamment,

des éclaircissements et explications plausibles qu’elle a fourni, spontanément et de manière constante,

sur ces différents points et qu’elle rappelle en termes de requête ; par identité de motifs, un même

constat s’impose, s’agissant de la prétendue incohérence décelée dans le fait qu’elle n’ait pas tenté de

fuir plus tôt) ;

- soit apparaissent secondaires, voire peu pertinents (mise en exergue de la « débrouillardise » dont la

partie requérante a fait preuve pour mettre ses enfants à l’abri, avant d’être amenée à quitter seule son

pays d’origine pour les raisons, non valablement mises en cause, qu’elle décrit).

Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que la réalité du statut d’esclave de la partie requérante est

établie à suffisance par les éléments qui lui sont soumis.

5.3. Le Conseil estime, ensuite, ne pas pouvoir se rallier à la motivation de la décision entreprise

contestant les faits que la partie requérante a invoqués à l’appui de sa demande d’asile.

Il observe, en effet, que le récit livré par la partie requérante des évènements l’ayant amené à quitter

son pays et à introduire une demande d’asile auprès des autorités belges est consistant, circonstancié

et émaillé de suffisamment de détails spontanés pour considérer qu’ils correspondent à un réel vécu.

Outre ce qu’il a déjà relevé supra au point 5.2. concernant son statut d’esclave, le Conseil retient, en

particulier, ses propos convaincants se rapportant, d’une part, aux facteurs (notamment économiques)

qui l’ont personnellement contrainte à se plier audit statut et, d’autre part, aux évènements qui l’ont

amenée à s’opposer à la volonté de son « maître » (perspective d’être séparée de ses enfants ; refus

qu’il soit mis un terme à leur scolarité, jusque-là acceptée ; absence de soutien de la part de son épouse

et de la famille de celle-ci qui se sont ralliées au projet du « maître »). Le Conseil considère, qu’en

pareille perspective, si un doute persiste sur quelques aspects du récit de la partie requérante, il existe

suffisamment d’indices du bien-fondé des craintes alléguées pour justifier que ce doute lui profite.

Il rappelle, par ailleurs, avoir déjà jugé que l’esclavage, tel que défini par les termes de l'article 1er de la
Convention de Genève de 1926, ou « (…) tout acte ou fait juridique, toute discrimination, exclusion,
restriction ou préférence fondée sur l’ascendance ou la couleur, tout accord, toute entente s’appuyant
sur le droit moderne ou le droit coutumier ainsi que tout pratique ayant un fondement légal ou coutumier,
qui a pour but ou pour effet d’aliéner à titre gratuit ou onéreux la liberté d’une personne, de lui faire
fournir gratuitement certains services déterminés à une autre personne sans pouvoir changer sa
condition, de compromettre ou de nier la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice, dans des
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conditions d’égalité, les divers droits et libertés de la personne humaine dans les domaines politiques,
économique, social et culturel ou dans tout autre domaine de la vie publique (…) » est « (…) considéré
comme une violation grave de la dignité humaine et est formellement interdit par tous les instruments
internationaux relatifs aux droits de l'Homme. Ainsi, l’article 4 §1 de la Convention Européenne des
Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales lu en combinaison avec l’article 15 §2 fait de
l'interdiction de l'esclavage un droit intangible, c'est-à-dire un droit absolu [auquel il ne peut être dérogé]
et qui constitue un fait suffisamment grave du fait de sa nature pour constituer une persécution au sens
de l’article 48/3 §2, alinéa 1er, a), de la loi du 15 décembre 1980. (…) » (en ce sens : CCE, arrêts ns 62
867 du 9 juin 2011, 102 881 du 14 mai 2013, 117 463 du 23 janvier 2014 et 121 425 du 25 mars 2014).

5.4. Dès lors que la partie requérante déclare craindre une persécution de la part d’agents non

étatiques, à savoir son « maître », son épouse et sa famille, ainsi que leurs entourages respectifs, il y a

lieu de vérifier s’il est démontré que l’Etat mauritanien ne peut ou ne veut lui accorder une protection au

sens de l’article 48/5, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, précitée, contre les persécutions qu’elle dit

redouter.

A cet égard, la partie requérante fait valoir, en substance, qu’en dépit de l’existence d’une loi pénalisant

l’esclavage, « (…) la Mauritanie est toujours confrontée à différentes formes d’esclavage et […] ne

parvient pas […] à offrir une protection effective aux victimes. (…) », soit autant de constats qui, dès lors

qu’ils sont corroborés, notamment, par les informations versées au dossier administratif, rendent

illusoire toute protection effective des autorités de ce pays.

5.5. En conséquence, la partie requérante établit à suffisance qu’elle a quitté son pays d’origine et

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, en raison du statut d’esclave

auquel elle est assujettie, lequel est, aux termes de la jurisprudence constante et unanime du Conseil

de céans, caractéristique d’un « groupe social », tel que défini par l’article 48/3, § 4, d), de la loi du 15

décembre 1980, précitée (en ce sens, voir notamment : CCE, arrêts ns 62 867 du 9 juin 2011, 83 025

du 14 juin 2012, 120 869 du 18 mars 2014, 102 881 du 14 mai 2013, 117 463 du 23 janvier 2014 et 121

425 du 25 mars 2014).

Le Conseil n’aperçoit, par ailleurs, à l’examen des dossiers administratif et de la procédure, aucune

indication qu’il existerait des raisons sérieuses de penser que la partie requérante se serait rendue

coupable d’agissements visés par la section F de l’article 1er de la Convention de Genève et/ou aurait

participé à des faits susceptibles de conduire à l’application d’une des clauses d’exclusion prévues par

cette même Convention.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix juillet deux mille quatorze, par :

Mme V. LECLERCQ, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. MAQUEST, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. MAQUEST V. LECLERCQ


